Monsieur le Maire,

Votre Conseil municipal se réunit ce jeudi 11 septembre, avec au menu de ses discussions le projet de site d'enfouissement de déchets radioactifs FAVL.

Je tiens à vous faire part de mon opposition à ce projet, et notamment à son implantation sur le territoire de Gondrecourt-le-Château.

Je souhaite également attirer votre attention sur plusieurs points qui méritent d'être pris en compte lors de vos discussions et délibérations.

Parmi les déchets concernés, on trouvera par exemple : de l'uranium-238 (demi-vie : 4,7 milliards d'années), du chlore-36 (demi-vie : 300 000 ans), du plutonium-239 (demi-vie : 24 390 ans) ou encore du radium-226 (demi-vie : 1600 ans). La "demi-vie" d'un élément est la durée au bout de laquelle il n'aura perdu que la moitié de sa radioactivité !

Aucun élu ne peut condamner ses administrés à vivre sur un territoire potentiellement contaminé pour des centaines de générations.

La très officielle Commission Internationale de Protection Radiologique (CIPR) affirme que "Toute dose de rayonnement comporte un risque cancérigène et génétique".

Or, les éléments radioactifs contenus dans ces déchets FAVL que l’ANDRA cherche à enterrer dans le sous-sol regagneront tôt ou tard l’eau et l’air. Les déchets radifères produisent du radon-222, un gaz radioactif volatil et très nocif, que l’on retrouverait immanquablement dans les poumons des employés du site d’enfouissement et dans ceux des riverains.

Les déchets de graphite sont fortement contaminés en plutonium-239, un élément hautement radiotoxique car il se fixe facilement dans le corps humain. L'inhalation d’une dose de plutonium inférieure à 1 microgramme peut suffire à provoquer un cancer. Les éléments radioactifs ont également une forte toxicité chimique.

Vos propos dans le journal Le Monde du 10 septembre démontrent que vous vous souciez de dynamiser votre commune. Le site d'enfouissement des déchets FAVL serait pour ce faire la plus mauvaise des solutions ! D'autres élus l'ont bien perçu, j'en citerai seulement deux parmi beaucoup d'autres :

François Grosdidier, député de la Moselle (57) :

« Les communes touchées par les restructurations militaires doivent d’abord développer leur attractivité dans le secteur marchand. Or le stockage de déchets radioactifs n’est pas de nature à rendre attractive une zone sinistrée, ni pour les entreprises ni pour les populations. » (Le Monde, 17 août 2008)

Léopold Viguié, conseiller général du canton de Caylus (Tarn-et-Garonne)

« Il faut croire que l'on voit notre territoire comme une zone déshéritée dont il pourrait être fait une réserve. Déjà en perte de vitesse, ce serait la fin du tourisme, la désertification... Le canton serait rayé de la carte. On nous dira qu'il n'y a aucun risque et que cela créera des emplois, mais ce serait une catastrophe. » (La Dépêche du Midi, 16 juin 2008)

Merci de bien vouloir transmettre ces éléments à vos conseillers municipaux, et de les prendre en considération. Vos concitoyens ne manqueront pas d'être attentifs à la décision de votre municipalité.

Cordialement,

